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Nous venons vous rendre compte du résulta] de cet examen. 
Les articles réservés sont les art. 2;52 et 2/H <lu chap. IL intitulé : !Je l'empié­ 

tement de« autorités administratives et judiciaires; cl les art. 261 et 26~ du 
chap. IV1 qui traite de l'immixtion des [oneïionnaires clans des affaires ou 
commerces ·incompatibles avec leur qua lit«. 

Les deux premiers sont ainsi conçus : 

ART. 2a2. 

cc Les juges qui, sur lu revendication formellement faite, par l'autorité urlrni­ 
>l uistrutivc, d'une affaire portée devant eux, auront néanmoins procédé au juge­ 
,i ment avant la décision de la Cour de cassation sur le conflit, seront punis 
,i chacun d'une amende -de vingt-six francs au moins et de cinq cents frnne!­ 
)) au plus. 

)) Les officiers du ministère public, qui auront fait des réquisitions ou donné 
)) des conclusions pour ledit jugement, seront punis de la même peine. >> 

Anr. 2/H. 

<( Lorsque ces administrateurs entreprendront sur les fonctions judiciuires. eu 
)> s'ingérant de connaître de droits et intérêts du ressort des tribunaux, et qu'après 
i> la réclamation des parties ou de l'une d'elles, ils auront néanmoins décidé 
)) l'affuire, avant que la Cour de cassation ait prononcé sur le conflit, ils seront 
)) punis d'une amende de vingt-six francs à cinq cents francs. » 

Le but de ces deux artieles, ainsi que les art. 2151 et 21:i5 C), qui ont été 
adoptés par ln Chambre, est de sauvegarder, par une sanction pénale, le grand 
principe de la séparation des pouvoirs dans l'État. 

Lors de la discussion de ces dispositions, l\lM. Dolez et Pirrnez ont exprimé la 

( 1) Ces articles sont conçus comme suit : 
11 Arn. 2o 1. Seront punis d'un emprisonnement d'un mois ii deux nos, d'une amende de 

" cinquante francs à cinq cents francs et de l'interdiction des droits indiqués aux n"' 1, 2 et;:; 
" de l'art. 42: 

11 -1° Les juges, les procureurs génrirnux 6't1 du roi, ou leurs substituts, les officiers de police, 
" qui se seront immiscés dans l'exercice du pouvoir legislntif, soit par <les règlements contenant 
,, des dispositions législatives, soit en arrêtant ou suspendant l'exécution d'une ou de plusieurs 
" lois, soit en délibérant sur le point de savoir si ces lois seront exécutées; 

,1 2° Les juges, les procureurs généraux ou du roi, ou leurs substituts, les officiers de police 
" judiciaire, qui auraient excédé leur pouvoir en s'immisçant dans les matières attribuées aux 
,, autorités administratives, soit en faisant des règlements sur ces matières, soit en défendant 
" d'exécuter les ordres émanés de l'administration. 

,1 Anr, 21>5. Les gouvemcurs, commissaires d'arrondissement, bourgmestres cl autres 
" administrateurs qui se seront immiscés dans l'exercice du pouvoir législatif, comme il est diL 
)) uu n° 1 de l'al't. 2o1, ou qui SC scrout ingérés de prendre des nrrétés généraux tendant il 
" intimer des ordres ou défenses queleonques 11 des COUl'S ou tribunaux, seront punis d'un 
" emprisonnement d'un mois il deux àns, d'une amende de cinquante francs 11 cinq cents francs 
" et de l'interdiction des droits mentionnés aux trnis premiers numérus de l'art. li-2. ,, 
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crainte que si ils étaient adoptés dans les termes trop générnux, selon eux, où 
elles étaient conçues, clics ne parussent consacrer, en quelque sorte accidentel­ 
Icment, le principe <les contlits, tels qu'ils ont existe chez nous avant 18501 cl 
tels qu'ils existent encore en France. 

Leur objection est celle-ci : 
L'art. 2~2 du projet n'étant que la reproduction littérale de l'm·t. f 28 du Code 

ile 1810: 'à l'exception que les mots: Cour de cassation) y sont substitués aux. 
mots: autorité supérieure) ne pourrait-on pas conclure de cette rédaction que 
'autorité administrative pourrait encore; en Belgique, élever des conflits dans les 
mêmes circonstances que celles où clic avait le droit de le faire sous les régimes 
tic l'empire et des Pays-Eus, avec la seule différence, qu'aujourd'hui il devrait ètre 
statué sur ces conflits par lu Cour de cassation, tandis que jadis, c'était le Roi qui 
prononçait cri cette matière, après avoir pris l'avis du conseil cl'}:tat. L'art. 2i'.>21 

ont-ils dit, incrimine le fait du juge qui, sur la revendication formellement 
faite par l'autorité cdrninistratio« d'une affaire portée <levant lui, aura néan­ 
moins procédé au jugement avant la décision de la Cour de cassation sur Je 
conflit, or, ces termes de: revendication [ormellement faite) ont quelque chose 
de vague et d'absolu qui n'est plus en rapport avec notre législation actuelle. 
Ils pourraient faire naître des doutes. donner lieu à des interprétations erronées : 
il Iaut donc, on les supprimer, ou les modifier dans tin sens plus restrictif'. 
Il en est demèrne, ont ajouté ces honorables membres, de l'art. 2~4 du projet: 

cet article punit les administrateurs qui, malgré la réclamation des patries ou 
de l'une d'elles) se seraient ingérés de connaître de droits et intérèts du ressort 
lies tribunaux, mais il ne peut dépendre d'un citoyen d'arrêter tout ù coup la 
marche de l'ndministration par une simple réclamation, par une réclamation ù 
laquelle il lui serait même libre de ne donner aucune suite devant la Cour de 
cassation; de sorte qu'il tiendrait ainsi l'administration en pann«, selon l'expres­ 
sion de l'\I. Pirrnez. 

La commission, après un examen attentif de ces objections et, en général, de 
la matière délicate <les conflits, a cru qu'il était nécessaire, en effet, d'apporter 
quelques restrictions à la généralité des termes de l'art. 2~2, et, quant à 
l'art. 2;541 clic en propose la suppression. 
Déjà, dans son premier rapport, la commission avait eu soin d'indiquer les 

dispositions constitutionnelles qui, clans ce pays, rendent très-rares les cas dans 
lesquels des conflits d'attributions peuvent s'élever, et surtout dans lesquels l'ad­ 
ministration peut ellc-mème revendiquer sa compétence par cette voie. 

Ces cas ne sont plus qu'au nombre de deux , à savoir : f O Lorsqu'il s'agit 
de droits ou d'obligations politiques , dont la connaissance est attribuée ·par 
des lois spéciales ô l'administration, comme- en- matière d'élections, d'impôts 
directs, de milice; de garde civique; 2° lorsqu'il s'agit ~'intérêts ou de besoins 
collectifs auxquels l'administration doit pourvoir d'autorité, tels que la sureté, la 
salubrité et la tranquillité publique C). 

(1) Voy. Répertoire de l'administl'Cl,tion, par ~DI. ns Bnoucxsns et T1cLr.MANs, V° Conflits, 
I'· 3 lü. 
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Les décisions des pouvoirs ndministrutifs qui intéressent les particuliers sont 
naturellement défendues par ceux qui les obtiennent : ceux-ci ne manqueront 
jamais de s'en prévaloir devant les tribunaux , et si ces derniers tentaient de les 
infirmer par un empiétement sur les aurihutions de l'autorité administrative qui 
les a rendurs , les partiëuliers se pourvoiraient JHII' voie d'incompétence: pour 
faire réprimer cet empiètement. 

Mais cc moyen, le seul qui serait, d'après MM. Dolez et Pirrnez , en vigueur 
sous la législation nctuelle , peut se trouver insuffisant: en certains cas 1 c'est-à­ 
dire lorsque l'intérêt général est en cause. 

On conçoit que: si la décision est rendue entre particuliers, l'exception d'incom­ 
pétcncc puisse parer il tous les besoins, mais si l'administration est directement 
empêchée et entravée dans <les actes de ses fonctions intéressant l'ordre public, 
1111 moyen plus énergique est nécessaire. 

On le ll'OUYC dans l'exception d'incompétence, mais en dégageant cette excep­ 
tion de toutes les lenteurs d'une procédure ordinaire. 

L'administration doit avoir le droit de saisir directement la Cour suprême. 
de ln question de conflit: )Jill' une procédure spéciale ; et c'est pour sanctionner 
cc droit qu'il est utile de prononcer une ~cine contre les juges qui, malgré ce 
pourvoi de l'administration, statueraient sur le fonds du débat, avant la décision 
dr ln Cour de cassation. 

· JI est évident que lc pouvoir exécutif doit. comme les autres pouvoirs <le l'8tut1 
posséder le moyen légal de conserver sa liberté <l'action, dans le cercle de ses 
uurihutions. 
Si la mission du pouvoir législatif est de régler, par des lois, les droits des 

eitoycns.Icurs devoirs et toutes les choses qui doivent être faites dans l'intérêt corn­ 
rnun , si la mission <lu pouvoir judiciaire est de vider les contestations qui s'élèvent 
«ntrc les citoyens réciproquement cl entre les citoyens et l'ttr1t ou les adminis­ 
trations publiques: agissant comme personnes civiles, la mission non moins 
importante du pouvoir exécutif est de procurer l'exécution des lois, cl de pour­ 
voir, conformément aux règles posées pnr la Constitution cl le pouvoir législatif, 
aux besoins généraux de ln société : la sécurité, la sureté, la salubrité, ln tran­ 
quillité et l'ordre publics. 

La responsabilité de ces choses incombe principalement au pouvoir exécutif. 
Pour l'accomplissement de sa missson, il est aidé par des fonctionnaires 

publics cl par des corps adminislr_atifs; ceux-ci sont, en premier lieu, les dépu­ 
rntions permanentes des conseils provinciaux et les collèges échevinaux. 

Si ces Ionctionnaircs ou ces autorités prennent une mesure ou rendent une 
I 

décision quelconque, dans la sphère û'actinn qui leur est attribuée pur la loi il . ' ne peut suffire qu'un particulier qui croirait avoir ù se plaindre de cette mesure 
on de cette décision, se ~>ourvoie contre clic devant un tribunal, pour que cc 
dernier puisse se saisir <le 1a contestation cl arrêter l'administration dans sa 
marche. 01\ le seul moyen pour l'administration de maintenir sa compétence. 
c'est de requérir l'autorité judiciaire, de s'abstenir de connaitre de l'aflairc et de 
procéder au jugement, avant que l'autorité investie pur la Constitution du droit 
de prononcer sur le conflit d'attrihutions, ait prononcé son arrèt, Et quelle est 
cette autorité, dans notre droit public? Pnr une innovation heureuse: mois hardie, 
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c'est lu Cour de cassation, c'est-à -dire le corps le plus élevé de 1a magistrature 
clle-rnème, qui prononce entre le pouvoir judiciaire et le pouvoir exécutif. 11 La 
Cour de :easstttion1 porte l'urt. i 06 ile ln 1.011~t:1ulion: prononce sur les conflits 
d'attrlbutions, d'ap,·ès le mode 1·é9lé pur lu loi. ,, · 

Ln loi doit donc 1·éyle)' le mode d'élever ces sortes <le conflits ; elle doit déter­ 
uriner par qui, comment et quand ils pourront l'être. Un projet sur celte manière 
.'1 déjà été présenté à la Législature en ,t 84~, mais il n'est pas arrivé jusqu'à la 
diseusslon et celle lacune reste encore à combler. 

Quelles que soient les dispositions (J ui régleront cette procédure spéciale, elles 
devront être basées sur nos institutions consütutionnelles, c'est-à-dire faire la 
part de l'immense dlflérencc qui existe entre les conflits de l'ancien régime et les 
confllts d'attributions actuels, tels qu'ils sont rcconn us par l'art. 106 de la 
Constitution. 

Ceux-là étaient nombreux, abusifs cl formaient des empiétements réels sur les 
.lroits des citoyens. Ils pouvaient èlrc élevés nu milieu de contestations nées et 
existant entre particuliers, et cela sous prétexte que ces contestations étaient du 
ressort <le l'administration publique 011 Intéressaient l']~tat~ soit comme Gouver­ 
nement, soit comme personne civile. 

Ceux-ci, au contraire, ne seront qu'cxcessivement rares, d'abord parce qu'ils 
se restreindront forcément dans les limites étroites que nous avons indiquées plus 
haut, et ensuite parce qu'une saine et déjù longue pratique du régime constitu­ 
tionnel a imbu chaque corps et chaque individu dépositaire d'une portion de 
l'autorlté publique, <le la connaissance exacte c11 pour ainsi dire, du sentiment de 
:-.a propre compétence. 

Les conflits d'attributions dont s'occupe l'art. 106 de la Constitution, se con­ 
tondent, comme nous l'avons dit, avec l'exccptlon d'incompétence, cnr ils ne 
peuvent être élevés par l'autorité administrative que lorsque celle-ci est en cause; 
soit qu'elle y nit été appelée directement, soit qu'elle oil eu quallté pour y inter­ 
vernir. Mais une différence essentielle distingue l'exception d'incompétence ordi­ 
nuire de cette exception d'incompétence -toute spéciale, c'est. que la première 
n'arrive à la connaissance <le la cour de cassntion qu'après avoir parcouru tous 
les degrès de juridiction, tandis que hl seconde est déférée de plcno il la décision 
de celle cour. 

La célérité doit être le caractère essentiel de la procédure en fait de conflits 
d'attribu tions. 

L'harmonie des pouvoirs est la hnse de l'ordre public: du moment ou deux. 
pouvoirs sont en désaccord sur leur compétence respective, il y a toujours 
urgence de rétablir entre eux cette harmonie. · 

Que deviendrait d'ailleurs l'action de I'administrntion si pour tout obstacle qui 
lui serait opposé par une simple assignation devant l'autorité judiciaire, elle éiait 
forcée de parcourir, à pas lents, tous les dcgrès de juridiction avant de pouvoir 
prendre et exécuter les mesures les plus urgentes peut-être. commandées par 
l'intérêt général? Ainsi, une maison menacerait ruine) elle compromettrait non­ 
seulement Javie de ses habitants, mais encore la sécurité publiquc , elle entra­ 
verait la liberté du passage dans les rues; dans ces cas, si l'ordre de démolition', 
qui serait donné par l'autorité locale était rendu inefflcnce pa1· Ioules les lenteurs 
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d'une instance judiciaire, lu maison pourrait s'écrouler, entrainer dans sa chute 
les maisons voisines et causer les plus grands malheurs. 

S'ngiruit-il de réparations ù faire à une digue pour éviter une inondation ou 
d'une coupure à y prntiqucr pour l'écoulement des eaux? Les désastres à prévenir 
nnrnlcnt eu le temps de se produire longtemps avant l.1 décision sur la question 
de compétence. 

11 est donc snge de reconnaître lu possibilité et même la nécessité, pour l'autorité 
a(! mi nlstrativc, d'élever, en certains cas, des confli ts d'auributions qui seront portés 
immédiatement devant lu cour suprèrne , et ces conflits étant cssentlellemcnt 
d'ordre public; votre commission a pensé, ù l'unanimité <les membres! présents, 
q ue le Code pénal offrlralt une lacune réelle, s'il ne contenait la sanction de ln loi 
qui ordonne aux juges de s'abstenir de passer outre au jugement d'une affaire. 
lorsque semblables conflits seraient élevés régulièrement, c'est-à-dire conformé­ 
nient au mode spécial de procédure qui sera déterminé par la loi. 

Mais faisant droit aux observations présentées par l\DL Dorez et Pirrnez. 
quant aux termes trop généraux de l'art. 2~2 puisé dans Je Code de 1.810: la 
commission a cru devoir caractériser le délai d'une manière plus étroite que nr 
l'avait fait cc Code. Elle a clone cherché une formule qui fut mieux en rapport 
avec nos institutions actuelles, avec le respect dù aux prérogatives du pouvoir 
judiciaire et qui fut exclusive de l'idée que le pouvoir exécutif eut le droit d'in­ 
tcrvenir arbitrairement dans les contestations entre particuliers pour rcvcnrli­ 
(JUCr la connaissance. de ces contestations. 

Elle vous propose done de rédiger l'art. 2152, comme suit : 

11 Les juges qui, lorsque l'autorité administrative est en en use devant eux. 
)> auront néanmoins procédé au jugement de l'aflairc, malgré le conflit légale­ 
)) ment soulevé par cette autorité et ~Ynnt la décision de la Cour de cassation, 
)) seront punis chacun d'une amende de vingt-six francs à cinq cents francs. 

,, Les officiers du ministère public, qui auront fait des réquisitions ou donné des . .• 
)> conclusions pour ledit jugement seront punis de la même peine. >> 

AHT. 2o4. 

Cel article, dont nous avons donné Je texe plus haut, prévoit le cas inverse de 
celui dont s'occupe l'art. 2~21 c'est-à-dire l'empiétement de l'autorité adminis­ 
trative sur l'autorité judiciaire. 

II punit d'une amende de vingt-six francs à cinq cents francs, les administra­ 
leurs qui s'ingéreraient de conunitre de droits et d'intérêts du ressort des tri­ 
bunaux d qui après la réclamation des parties ou de l'une d'elles, auront néan­ 
moins décidé l'aflairc ayant que la Cour de cassation ait prononcé sur le conflit. 

La commission, dans son premier rapport, avait fait remarquer que cette dis­ 
position, puisée dans le Code actuel, étnit plutôt comminatoire que <l'une applica­ 
tion réelle; en effet, nous ne connaissons point d'exemple qu'elle ait été appliquée: 
mais, en outre, clans ln discussion, M~l. Pirrnez et de Boc ont Init observer que, 
mèmc nu point de vue théorique, l'article dont il s'agit ne pouvait subsister dans 
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le Coùc pénal, attendu que s'il rcccvuit son appllcation à la lettre, il rendrait. 

" dans la pratique, l'administration impossible. 
Supposons, en cfïet.ont-ils dit, qu'un arrêté, qu'une mesure quelconque soient 

pris par l'adrninlstration et qu'une partie vienne prétendre qu'ils lèsent ses 
dioits , supposons que cette partie forme la rù.:lamation dont parle l'art. 21:H~ 
l'administration ne pourrait donc plus poursuivre l'exécution de son arrêté sans 
«ontrevcnir à cet article et sans encourir une peine! 

Elle devrait s'arrétcr , alors qu'il s'agirait peut-être d'une mesure prise dan­ 
l'intérêt de la sécurité publique menacée d'un danger imminent! 

S'il est une règle fouderncntale, c'est que la marche <le l'administration ne 
peut jamais être entravée; sauf bien entendu, les dommages intérêts auxquels ses 
agents pourraient être condamnés s'ils agissaient sans droit ou commettaient dL'S 

abus de pouvoirs. 
La commission a pesé eus objecilons et les croit fondées. 
Il faut, en eflct, remarquer une différence essentielle entre le genre de conflit­ 

prévu par cet article et celui dont s'occupe l'art. 2'i~. Dans le cas de ce dernier 
article, le conflit existe directement entre l'autorité judiciaire et l'autorité admi­ 
nistrative; celle-ci est en cause : elle prétend que I'affatre est de son ressort et 
non point de celui du tribunal: tandis que dans l'hypothèse dont s'occupe 
l'art. 21H; le conflit existe non point entre deux autorités publiques, mais entre 
l'autorité administrative d'une pnrr et une pal'tic privée d'autre part. Jusque-là, 
le pouvoir judiciaire est nécessairement étranger a la contestation née entre 
l'administration et la partie réclamante, car le pouvoir judiciaire ne peut se saisir 
lui-même et spontanément de la connaissance d'une affuirc. 

Le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire n'étant point en désaccorû , il 
n'existe point de conflit d'ordre public et i 1 n'y a1 pnr conséquent, pas lieu d'or­ 
donner, sous peine d'amende, aux déposi ta ires de l'nutorité administrative. de 
s'ahicnlr. 

Si la partie privée pense que l'autorité admimstratlvc s'cs; ingérée de connal Ire 
abusivement 'de ses droits et de ses intérêts qui seraient) selon elle, du ressort 
des tribunaux , il lui suffira généralement d'opposer ln force d'inertie à 1a déci­ 
sion <le cette autorité, pour rendre cette décision absolument inopérante. 

Que si l'administration entendait exécuter elle-même ses propres décisions. 
soit sur les biens, soit sur la personne du citoyenqui se croirait lésé, celui-c 
pourrait toujours avoir recours directement aux tribunaux, car, aux termes de 
l'art. 24 de la Constitution, cc nulle autorisation préalable n'est nécessaire, en 
)) Belgique, pour exercer des poursuites contre les fonctionnaires publics pour faits 
,i de leur administration. )> Le citoyen possède donc toujours, chez nous, le droit 
de se faire rendre justice et d'exiger même, le cas échéant.des dommages-intérèts. 

Dans l'instance engagée à cc sujet, le conflit d'attributions pourrait, il est 
vrai, s'établir entre l'autorité administrative et le pouvoir judiciaire, mais dès 
lors il rentrernit dans les termes de l'art. 2~2 que nous venons d'examiner. 

, L'autorité administrative pourrait, si elle s'y croyait fondée, élever le conflit 
d'attributions, 011, en d'autres termes, décliner la compétencedu tribunal par le 
mode spécial qui sera réglé par la loi, afln d'obtenir directement une déclsion de 
1a Corn· rie cassation .sur ln question de compétence. · 
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Ainsi, l'hannonic serait maintenue ou rétablie entre les deux pouvoirs L•L les 
drolts des parties privées seraient sauvegardés. 

Les dispositions de l'art. 2~1 sont dont inutiles et même contraires aux vrais 
principes. 

Lu commission en propose la suppression. 

AnT. 26! ET 262. 

Ces articles sont ainsi conçus : 

1, AnT. 26·!. Tout fonctionnaire ou officier public, toute personne chargée d'un 
)) service public, qui, soit ouvertement, soit par actes simulés ou pur interposi­ 
>) lion de personnes, aura pris ou reçu quelque intérêt que ce soit, clans les actes, 
>) adjudications, entreprises, ou régies dont il a ou avait, au temps de l'acte; en 
,, tout ou en partie, l'administration ou la surveillance, sera puni d'un cmprison­ 
l, nemcnt de trois mois à deux uns; et d'une amende de cinquante ù trois mille 
)) francs. 

" II pourra en outre être condamné à l'interdiction du droit de remplir des 
i, fonctions, emplois on offices publics. )> 

" Aur. 262, La disposition du précédent article est applicable ù tout fonction­ 
), uaire ou officier public et ù tonte personne. chnrgée d'un service public qui. 
>• ayant mission d'ordonnancer le payement ou de faire la liquidation d'une affaire, 
,, y auront pris un intérêt quelconque. n 

Plusieurs questions ont été soulevées lors de la discussion de ces articles C): on 

\, 

(1) Pour les membres de l~ Clin mure qui n'en Inisnieut pns parfiu en 1 Sti8 ou qui n'auraient 
plus sous les yeux le rapport ùc la commission sur le titre IV du projet du Co de pénal, noll_s 
t1·0.\011s utile d'en reproduire ici le pass~gc suivant concernant les disposiuons du chapitre 
1•c;lnlif 1t l'immixuon des fonctionnaires dans des afluires ou commerces incompatibles avec 
leur qualité : 

,. On n posé, dnus le sein de la commission, la question de savoir quelle était ln portée réelle: 
dc,-prohil>iti~ns que cc chnpitrc contient: la simple désobélssancc i1 oc, prohibitions eonstitue­ 
t-cllc le délit? Je fait matériel de la prise ou de l'accoptation d'un intérêt par les fonctionnaires 
publics dans les actes ou adjudications dont ils ont l'adminisLrution ou la surveillance, est-il 
incriminé par lu loi pennlc, ou Lien font-il, pour que le délit existe, que le fait soit accompagné 
d'une intention frauduleuse, et qu'il ait, en outre, entrainé après lui un dommage quelconque? 

" Cc dernier système est défendu p~r quelques cr lminalistes distingués ('), mais la commis­ 
sion n'a pas pu ~·y rallier : clic a considéré comme absolue ln défense faite pnr la loi aux fonc­ 
tionnaires publics de s'immiscer dans les affaires ou commerces dont ils ont ln surveillance ou 
l'administration, ou de foire certains négoces spéciulemcnt déterminés. 

,, Ainsi, les Infractions commises li celte défense constituent, selon elle, les ùelils prévus par 
les dispositions de ce chapitre, sans que I'ncnusation soit obligée de foire la preuve du dol chez 
les délinquants ou d'un préjudice quelconque causé par eux. Cc que ta loi a voulu, c'est que 
le fonctionnaire, qu] accepte une mission de rttnt, ne mit point 5011 intérêt privé en contact 
avec l'intérêt public qu'il est nppelé à surveiller ou à administrer. 

" Que deviendrait, en effet, comme le disait l'orateur du Gouvernement a\1 corps il1gislntif, 

(1) J'oy. CuHvt1t1, T/1évi·i~ du Code Jiitla/1 chap. xvrn, § 5, - füurrn, 1, l, i» 3:,5, 
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a demandé <l'abord si le fnit des admtnistretcurs d'une province ou d'une com­ 
mune, d'avoir pris part à un emprunt contracté pur la province ou par la corn­ 
mune où ils exercent Jeurs Ionctions.jcmbe sous l'application de ces dispositions 
pénales. 

Ou a demandé si ces mèmes dispositions sont applleables aux Ûdministrnteurs 
qui, malgré la défense prononcée par les art. H'.>96 du Code civil et 68 de ln loi 

•v• •--•--~•--- •--~-••• •- •~---- •---- 

eu 1810, • que deviendrait cette surveillance, quanti elle se trouverait en point <le contact 
" avec l'intérê] personnel du surveillant? cl comment parviendrait-on, sans blesser l'honneur 
" C>t la morale, i, concilier cc double rôle de l'honneur public? 11 )' a abus de confiance <le: la part 
:, du Ioncüounaire quand il s'ingère, pnl' lui-même ou por interposition de personnes, d110s 111w 
~ entreprise qu'il est obligé clc surveiller, S'il se joue ainsi de ses devoirs, par qui l'intérêt publ ic 
» sera-t-il garanti, s'il ose lui associer le sien? " 

,, Lo loi li doue voulu C}IIC Je Jonctlonnalrc public fut O I'nhri inéme du plus léger soupçon 
tic trafic personnel, soi! des choses dont I'adminlstratlon ou lu surveillance lui est confiée, soit 
des denrées de première nécessité dans les lieux où il exerce certaines hautes fonctions d1\si­ 
guées pnr le législateur. 

~ Elle a voulu créer une impossi~ilité morale pour le fonctionnaire public de se livrer ;J ces 
trafics, cl clic n tracé autour ile lui, comme dit un auteur, un cercle <le prohibitions qu'il 1w 
pùt enfreindre sans être, pm- cela même, coupable, 

,, Ln défense d'immixion C'Sl Jonc prononcée dans 11n intérêt sociul élevé, et l'oubli seul de 
1·cl te défense porte préjudice 11 cc haut intérêt. 

" Le législateur n d'ailleurs le droit <l'imposer nux agents de l'ttal les conditions sous lesq uclles 
seules les Ionctious qu'ils acceptent Jeta· sont conférées. 

" Le snvant Chauveau nous purait donc être dans l'erreur, lorsqu'il dit que " cc n'est point la 
simple infraction ù la prohibition que la loi a voulu ntteindrc , mais bien l'obus de confiance 
commis ù l'aide de celle infraction, la cupidité servie pnr l'obus de pouvoir, " de sorte que si 
l'Infrnction n'était entachée d'aucun dol ou d'aucune fraude, clic échnppcrait li toute application 
de ln Joi pénale. 

" El comment, d'ailleurs, concilier cette opinion avec le pnssagc suivant du même juriscon­ 
sultc qui, immédiatement après l'avoir exprimée, nous dit ceci: "Mois de là, toutefois, il ne 
" laudrait pas con cime que l'in fraction matérielle doit être tolérée jusqu'à ln preuve <le la frnudc. 
" Celle infraction i1 une prohibition formelle place le fonctionnaire 1i l'état de prévention; elle 
;, fuit présume» le clol, elle autorise les poursuites, cl c'est à lui à justifier su bonne foi et la 
" pureté de son intention ?» Si l'infràctiou matérielle ii la prohibition place le Ioncticnnaire en 
1\tot de prévention, si elle foit présumer le dol, Je délit existe donc par Je seul fnit de cette 
infraction, ou plutôt l'intention criminelle est ici insépnrable du fait, C'L il n'est point nécessaire 
pour que le délit existe que l'acte du fonctionnaire ait eu pour but un hénéfic« frauduleux et 
illégitime en soi ]"}. 

" 11 est évident du reste (et la coin mission n voulu que celle pensée fù t exprimée dans le 
rapport}, il est évident que.si le fonctionnaire ignorait que l'opération dons laquelle il prend u11 
intérêt fùt soumise n ~a surveillance; s'il y avait, chez lui, parfaite bonne foi à cet égard, le 
jllgc ne pourrait voir dans l'acte qu'il a posé l'infraction prévue par le chapitre IV du projet. 

,, C'est par les considérations qui précèdent que ln commission a cru devoir intituler cc 
chapitre : " De l'immixtion 1le.s {onctionnai,·es dans des affaires ou commercr,s incompati/J{es 
" «ecc leur qualité", afin qu'il ne restât aucun doute sur l'incrimination d11 fait de cette 
immixtion, lorsqu'il n eu lieu dans les circonstances spécifiées par ln loi. 1) 

(1) Un ar rè] de la Cour de cassatiun de Fr~11cc o ,!ccidé que: u Le délit est consommé du moment qu'a fllé 
conclue la convention illicite por loqucllc le Ionctionuaire puhlic a pris 011 reçu un intérêt dans une offoirc 
qu'il était appelé à administrer 0:1 surveiller. Voy, l'rJcl~i cmnoUs dr Sirey, édit. de GrLBERT, art. 170 <lu Ccde 
pénal. 
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communale, se rendraient adjudlcataires des biens des communes ou des établis­ 
scments publics conûés à leurs spins ou prendraient part dans un service, une 
pereeption de droits ou des fonctions pour ces communes ou ces établissements, 
011 a demandé enfin, si les commissaires qul sont nommés par le Gouvernement 
près des soclérés anonymes pour en surveiller les actes, peuvent prendre un 
i 11térêL q uelconque dans ces sociétés, sans contrevenir aux articles ci-dessus. 
Pour trouver la solution de ces questions et de toutes celles qui pourraient 

s'élever, concernant l'application des art. 26i et 262. il importe de se faire une 
juste idée de la portée des dispositions qu'ils renferment rL du Inu que ve~t 
a I teindre le législateur. 

Le seul fuit, posé avec connaissance et volonté, de l'immixtion des fonction­ 
naires publics dans les affaires ou commerces incompatibles avec leurs fonctions, 
constitue le délit prévu par les art. 26t et 262~ sans qu'il soit uéeessaire que 
l'accusation apporte la preuve du dol ou d'un préjudice causé, mais il faut, pour 
que le délit existe, crue le fait d'immixtion ait été accompli dans des circonstances 
telles, qu'il y ait eu possibilité pour le fonctionnaire de favoriser ses intérêts au 
moyen de sa position ofücicllc. Cette possibilité est donc la condition essentielle • du délit. 

La commission a cherché ù définir cc délit d'une manière pl us clai re , pl us 
précise'. qu'il ne l'était par les an. 2G I et 262. 

Elle a refondu ce, deux articles en un seul et clic a formulé une disposition 
additionnelle qui indiquera sufllsammcnt, clic l'espère, le critcrinrn du <lélit que 
la loi veut réprimer. 

L'art. 26! et l'art. 262 nouveau, seraient donc ainsi conçus : . 

AnT. 261. 

,c Tout fonctionnaire ou officier public, toute personne chargée d'un service 
>> public qui, soit directement, soit par interposition de personnes ou par actes 
>i simulés, aura pris ou reçu quelqu'intérèt que cc soit, dans les actes, atljudi­ 
" cations, entreprises ou régies, dont il avait ou temps de l'acte, en tout ou en 
n partie, l'administration ou la surveillance, ou qJi, ayant mission d'ordonnancer 
i, Je payement ou de faire la liquidation d'une affaire, y aura pris un intérêt 
n quelconque, sera pnni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une 
>, amende de cinquante francs à trois mille francs. 

,, 11 pourra, en ou tre, être condamnée à l'interdiction du droit de remplir des 
>> fonctions, emplois on offices publics. ,, 

AnT. 262. 

cc La disposition rlc l'article précédent ne sera pas applicable au fonctionnaire, 
n .\ l'officier ou il la personne chargée d'un service public, qui ne pouvait, en 
>> raison des circonstances, Iavoriser, par su disposition, ses intérêts privés, cl qui 
» nnrn agi ouvertement. » 

Lei, faits d'immixtion des Ionetlonnaires dans des afîaires incompatibles avec 
leurs fonctions, peuvent se présenter sous avec très-grande diversité de formes; 
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il appartiendra aux juges, pénétrés du système de la loi pénale, de prononcer ::-i 
C(!S faits tombent ou ne tombent point sous son application. ta commission exi1- 
minant, d'après les principes qui viennent d'être indiqués, les diverses questions. 
qui lui ont été renvoyées, leur a donné la solution suivante : 

Il est évident que lorsqu'un emprunt provinolal ou commuual a C:•lt~ décréli'• 
régulièrement, lorsque tontes les conditions en ont été établies et approuvée­ 
par l'autorité supérieure 1 lorsque la souscription en est offerte au public, k~ 
ndministrnteurs peuvent prendre part à cette souscription, comme loirs les autres 
citoyens, et ne peuvent être considérés comme mcttnnt ainsi leur intérêt privé e11 

opposition avec l'intérêt de la province ou de la commune; l'intérêt ile la province 
ou de la commune est, au contraire, que l'emprunt soit couvert le plutôt possible. 
La souscription des administrateurs est de nuture à leur donner du crédit i clic 11r. 
peut donc que leur faire atteindre plus facilement le but qu'elles poursuivent. 

Mais 1l pourrait c11 être autrement, si un administrateur, un bourgmestre, par 
exemple, faisait, sans cette publicité et à des conditions débattues directement par 
lui, un prêt d'argent ù la commune qu'il administre; en semblable circonstance. 
les juges pourraient trouver cet antagonisme d'intérêts, qui forme l'essence du 
délit puni par les art. 261 cl 262. 

Quant à l'ndministratcur qui, contrairement au YCCll de l'art. 1 ~96 du Cod(' 
civil ou de l'art. GS de la loi communale, se rendrait adjudlcnlairc d'un Lien dl! sa 
commune, il ne serait point punissable par cc fait seul aux termes de l'art. :21if. 
e::11· la possibilité de réaliser un lucre illégitime, n'est pas la conséquence nécessaire 
<le ce fait. Des circonstances pnrticullèrcs pourraient seules le faire entrer duns 
la catégorie de ceux que punit la loi. 

L'art. W96 porte, <l'ailleurs, en lui-même sa sanction, qui est la nullité dt• 
l'acte . • Il faut remarquer que les art. 261 et 262 ne forment point nécessairement la 
sanction de toutes les dispositions prohibitives du genre de celle de l'art. 1Mlll 
el qui s011t disséminées clans les Codes ou les lois particulières. , 

Les art. 261 et 2G2 ne deviennent la sanction des dispositions de cette espèce 
que si les faits reprochés aux fonctionnaires revêtent les caractères délictueux 
tracés par eux. 

Quant ü la question de savoir si les commissaires nommes par le Gouverne­ 
ment pour la surveillance, au point de vue de ses intérêts, de la gérance de 
ccrtuiues sociétés anonymes, peuvent prendre ou conserver un intérêt dans ces 
sociétés, sans commettre une infraction ù la loi pénale, la commission 1'a résolut- 
négativement. , 

Dans ces cas en cflet , les intérêts publics peuvent se trouver en opposition 
directe avec ceux des sociétés que l~s commissaires préposés doivent surveiller. el 
la possibilité d'un avantage, d'un lucre illégitime, pour les eomrnissalres , résulte û 
priori de leur double qualité et de surveillants et d'actionnaires desditcs sociétés. 

C'est en vain qu'on allèguerait ln difflculté qu'il y aurait de fournir la preuve 
que les commissaires possèdent des actions dans la société qu'ils sont chargés de 
surveiller, attendu que les actions sont ordinairement au porteur; la difflculu: 
d'apporter la preuve des faits constituant un délit, ne leur enlève point cc 
carnet ère. 
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Enllu, une dernière question a été soulevée, et déjù elle a reçu une solution 
ù laquelle la commission s'est ralliée; c'est celle <le savoir s'il faut appliquer, dans 
notre matière, l~ disposition de l'art. 911 du Code civil, qui repu te de plein 
droit personnes interposées à l'égard d'un incapable, certaines personnes qui 
lui tiennent par des liens de famille. Il est évident que cette disposition spéciale, 
même en matière civile, ne peut être portée dans le droit pénal, car que rien ne 
-,ernil plus contraire à tous principes que de prononcer une peine sur une présomp­ 
tion. La loi n'a d'autre but ici que de prescrire aux tribunaux d'apprécier si le 
fait criminel existe, et <le Je punir lorsqu'il s'est caché derrière un acte simulé 011 

une interposition de personnes, comme s'il se révélait directement. 

Le Rapporteur., 
MONCHEUR. 

Le Président, 
H. DOLEZ. 


